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I £volutions qualitatives de lõ®conomie nationale
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INTRODUCTION

Lõ®conomie nationale a connu des mutations profondes durant la derni¯re 

décennie dont particulièrement :

ÁLõ®l®vation du niveau de croissance et la diversification de ses sources;

ÁLa ma´trise de lõinflation;

ÁLõam®lioration des conditions de financement de lõ®conomie;

ÁLa r®alisation dõexc®dents au niveau du compte courant en d®pit de 

lõaggravation du d®ficit commercial

ÁLa maîtrise du déficit budgétaire et la baisse du poids de la dette
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EMERGENCE DE NOUVEAUX SECTEURS
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EXCÉDENT ÉPARGNE/ INVESTISSEMENT
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MAÎTRISE DE LõINFLATION

6.2%   entre 1990 et 1995

1,8 % entre 1996 et 2007
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EVOLUTION DU FLUX DES CREDITS BANCAIRES
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TAUX / MARCHÉ DES ADJUDICATIONS DES BONS DU TRÉSOR
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COMPTE COURANT EXCEDENTAIRE DEPUIS 6 ANS
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TRANSFERTS DES MRE ET DU TOURISME EN AMÉLIORATION CONTINUE

MM.DH
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CREUSEMENT DU DÉFICIT COMMERCIAL
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RENCHÉRISSEMENT DE LA FACTURE ÉNERGÉTIQUE
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STOCK DES AVOIRS EXTÉRIEURS COUVRANT 

LõENCOURS DE LA DETTE PUBLIQUE EXT£RIEURE
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MEILLEURE MAITRISE DUDEFICIT BUDGETAIRE
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BAISSE CONTINUE DU POIDS DE LA DETTE DU TRÉSOR
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Principaux enseignements

Ç Ces évolutions macro-économiques attestent de la résilience de lô®conomie

nationale grâce à lôefficacit®de la politique économique et financière menée à

travers les réformes, les grands chantiers et les politiques sectorielles;

Ç En dépit de la conjoncture internationale défavorable ,lô®conomienationale dispose

de potentialités lui permettant de relever les nouveaux défis et de conserver un

rythme de croissance élevé, comme en témoignent les indicateurs économiques et

financiers observés au cours des premiers mois delôann®e;

Ç Lô®conomienationale présente néanmoins quelques fragilités et insuffisances

résidant essentiellement dans:

VLa faiblesse du rythme de croissance de certains secteurs;

VLe creusement du déficit commercial et la faible progression des exportations;

VLôampleurdes charges au titre de la compensation ainsi que le poids de la

masse salariale.
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II Exécution de la loi de finances 2008
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INDICATEURS ECONOMIQUES AU TERME DU MOIS DE MAI 2008

Croissance économique (1 er trimestre) +7%

Production céréalière 50,2 Millions de quintaux / +113%

Pêche côtière et artisanale +26,7% en volume / +52,1% en valeur 

Bâtiment et travaux publics

ðConsommation du ciment

ðCr®dits additionnels ¨ lõimmobilier

+17,4%

+15,7%

Consommation dõ®lectricit® +8,4%

Activité du groupe OCP

ðProduction de phosphates

ðProduction dõacide phosphorique

ðProduction dõengrais naturels et chimiques

+19,0%

+16,9%

+22%

Tourisme

ðArrivées aux postes frontières

ðPassagers internationaux ayant transité par les 

aéroports

ðNuitées réalisées dans les hôtels classés

+10,7%

+13%

-4,4%

Bourse des valeurs

ðMASI / MADEX

ðNombre dõintroductions

+14,4%  /  +14,5%

5

Taux dõinflation 2,5%
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INDICATEURS ECONOMIQUES AU TERME DU MOIS DE MAI 2008

Importations +27,7%

Exportations +21,7%

Exportations du groupe OCP

ðExportations de phosphates

ðExportations dõacide phosphorique

ðExportations dõengrais naturels et 
chimiques

+152%

+171%

+157%

+132%

Importations de produits énergétiques

Importations de blé

+51,7%

+154%

Transferts des marocains r®sidents ¨ lõ®tranger+5,1%

Recettes touristiques -1,3%

Recettes tir®es des centres dõappels+17,1%
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2- Réalisations à fin mai 2008

Mai

 2007

Mai

 2008

Évolution

Écarts %

Recettes ordinaires 65,2 82,3 17,1 26,2

Dépenses totales (*) 62,6
75,4

12,9 20,6

Lôex®cution de la loi de finances ¨ fin mai sôest caract®ris®e par des 

performances au niveau des recettes fiscales, notamment IôIS, lôIR et la 

TVA traduisant ainsi le dynamisme économique que connaît notre pays.

Pour leur part, les dépenses ont connu quelques pressions dues à la 

charge au titre de la compensation, notamment celle relative aux produits 

pétroliers. 

(*) y compris le solde des Comptes Spéciaux du Trésor
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Mai

2007

Mai

 2008

Évolution

Taux

Réal.Écarts %

Recettes ordinaires 65,2 82,3 17,1 26,2 55,2

Å Recettes fiscales
56,4 74,2 17,7 31,5 56,5

dont : I.S 12,6 23,3 10,8 86,0 79,6

I.R.  11,7 14,1 2,4 20,0 51,0

T.V.A 14,3 16,9 2,6 18,1 48,2

T.I.C. 7,1 8,0 0,8 11,9 46,7

Droits de douane 5,5 5,5 - - 48,9

Enregt & timbre 4,4 5,2 0,8 19,1 58,7

ÅRecettes non fiscales 7,6 7,0 -0,5 -6,9 47,3

2- Réalisations à fin mai 2008

En MM.DHPrincipales recettes
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2- Réalisations à fin mai 2008

Ces résultats positifs tiennent :

Vau dynamisme ®conomique de notre pays suite ¨ lôam®lioration de 

lôinvestissement, de la consommation et des ®changes ext®rieurs;

Vaux mesures l®gislatives dô®largissement de lôassiette fiscale;

V¨ lôam®lioration de la s®lection des dossiers soumis au contr¹le;

Và la mise à la disposition des vérificateurs des outils informatiques 

et le renforcement  de leurs formations, ainsi que lôencouragement 

des r¯glements des litiges ¨ lôamiable;

V ¨ lôadh®sion des contribuables et ¨ lôam®lioration du climat des 

affaires;

V aux mesures de contr¹le initi®es par lôADII;

V ¨ lôaccroissement notable des importations.
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Mai Mai Évolution
Taux

Réal.2007 2008 Écarts %

Å D®penses courantes56,6 65,6 9,0 16,0 47,2

Personnel 26,6 28,6 2,0 7,2 42,7

Autres biens et services 16,6 16,3 -0,3 -1,6 43,7

Intérêts de la dette   8,9 8,5 0,5- 5,2- 44,0

Compensation 4,4 12,3 7,9 178,0 79,7

ÅInvestissement 13,0 18,5 5,5 42,5 57,5

En MM.DH

2- Réalisations à fin mai 2008

Dépenses

Hors compensation, la hausse des dépenses courantes ne dépasse pas 

2,3%, soit une évolution en ligne avec les prévisions initiales de la LF.
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Prévisions LF 2008 Actualisation LF 2008

ÉTaux de croissance 6,8 % 6,8 %

ÉTaux dôinflation 2,8%

ÉPrix du pétrole ($/bl) 1

ÉPrix du gaz butane ($/T)

ÉTaux de change (ú/$) 1, 1,5

ÉExportations + % + %

ÉImportations + % + %

3- Actualisation de la LF 2008

Les indicateurs ®conomiques et financiers laissent entrevoir pour lôann®e en 

cours un taux de croissance comparable à celui  des prévisions initiales, soit 

6,8%. 

Lôactualisation des pr®visions de la loi de finances sôappuie sur les r®sultats 

de lôex®cution de lôexercice en cours ainsi que sur lô®volution de la 

conjoncture économique.
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Prévisions LF 

2008

Actualisation 

LF 2008
Écarts

Recettes 146,1 169,5 23,4

Dont:  IS 29,4 42,1 12,7

IR 27,6 31,5 3,9

TVA 35,0 39,3 4,3

Dépenses 166,1 189,7 23,6

Dont:  Salaires 67,0 69,3 2,4

Compensation 14,4 36,1 21,7

Investissement 30,2 30,2 0,0

Solde budgétaire 19,9- 20,2 -

En % du PIB 3,0%- 3,0%-

3- Actualisation de la LF 2008
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o La mise en îuvre du principe de solidarit® dans le secteur public: contribution 

des établissements publics qui connaissent une situation financière confortable à 

hauteur de 1 milliard de dirhams;

o Rationalisation des dépenses de fonctionnement et réduction du train de vie de 

lôEtat: £conomie dôun montant de 700 millions de dirhams;

o Application dôune augmentation des prix des produits p®troliers: gazoil 350 

(+1DH/l), essence (+1 DH/L), fuel industriel (+500 DH/T). Les prix du gazoil et du 

gaz butane qui représentent plus de 80% du volume global de la consommation 

des produits p®troliers ne sont pas concern®s: ®conomie dôun montant de 2 

milliards de dirhams annuellement.

Ç Le maintien du niveau de déficit budgétaire dans la limite de 3% du PIB 

devrait °tre r®alis® gr©ce essentiellement ¨ lô®volution positive des recettes 

fiscales et aux mesures suivantes prises par le Gouvernement:

Ouverture de cr®dits suppl®mentaires dôun montant de 14 milliards de dirhams au 

profit des d®penses de la compensation en vertu des dispositions de lôarticle 45 

de la constitution et de lôarticle 43 de la loi organique relative à la loi de finances

3- Actualisation de la LF 2008
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VGazoil: 4,59 DH/L;

VGazoil 350: 2,87 DH/L;

VEssence: 2,02 DH/L;

VFuel industriel: 2.116 DH/T;

VGaz butane: 6.107 DH/T soit 72 DH la bouteille de 12 kg et 18 DH la bouteille 

de 3kg. 

En dépit de ces dernières mesures relatives à la révision des prix de certains

produits pétroliers, le budget delôEtatcontinue à subventionner ces produits: 

2005 2006 2007
Premier 

semestre 2008

Deuxième 

semestre 2008

54,4 65,1 72,5 110,0 150,0

Évolution du prix moyen du baril de pétrole

3- Actualisation de la LF 2008
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Evolution de la charge de la compensation au cours de la période 

2002-2008
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Ç Mise en îuvredes mesures visant le maintien du pouvoir dôachatdes citoyens par la

poursuite du soutien du prix des produits de base ainsi que lôam®liorationdu revenu des

fonctionnaires et des employés du secteur privé.

Ʒ Secteur public:

- Augmentation de 10,4% du revenu des fonctionnaires sur la période 2008-2012 à travers la diminution 

de lôimp¹t sur le revenu et lôaugmentation du r®gime indemnitaire avec un montant de 300 DH comme 

augmentation nette minimale du revenu;

- Application de cette augmentation en deux tranches: juillet 2008 et juillet 2009 pour les fonctionnaires 

class®s de lô®chelle 1 à 9 et janvier 2009 et janvier 2010 pour les fonctionnaires class®s ¨  lô®chelle 10 

et plus;

- Augmentation des allocations familiales de 150 DH à 200 DH pour les trois premiers enfants;

- Augmentation de la pension minimale mensuelle de 500 DH à 600 DH;

Charge annuelle globale de lôaugmentation des revenus: 16 milliards de 

dirhams avec un impact de 1,7 milliards de dirhams au titre de lôann®e 2008

ƷSecteur privé: 

Augmentation des revenus des employ®s du secteur priv® ¨ travers lôaugmentation du SMIG 

de 10%:

- Secteur du textile: en quatre tranches à partir de juillet 2008;

- Autres secteurs: en deux tranches à partir de juillet 2008.
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Evolution de l'investissement public en MMDH
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Poursuite de lôeffort dôinvestissement public :

Á Concernant le budget dôinvestissement,lôactualisationa été faite sans

affecter les programmesdôinvestissementapprouvés par le parlement.

3- Actualisation de la LF 2008
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R®partition r®gionale de lôinvestissement public en 2007 et 2008

Régions

- Provinces du Sud                                 1.797,93 2.738,15

- Souss-Massa-Draa 5.815,63 7.658,00

- Gharb- Chrarda- Bni Hssen              1.975,17 1.916,29

- Chaouia- Ouardigha                              2.865,13 4.729,99

- Marrakech ïTansifet -Haouz                   7.347,46 6.852,00

-Oriental                                 6.260,93 8.872,00

- Grand Casablanca                           8.687,14 10.632,00

- Rabat- Salé- Zemmour-Zair                  12.625,47 12.200,00

- Doukkala - Abda                                    4.736,63 4.028,28

- Tadla- Azilal                                   1.395,93 1.817,64

- Meknes - Tafilalet                               2.510,23 2.757,41

- Fes - Boulemane 2.024,11 2.856,00

- Taza- El Hoceima- Taounat                     1.403,80 1.999,00

- Tanger -Tétouan                                 12,054,93 7.744,00

Total 71.500,49 76.800,76

Opérations à caractère national 12.689,51 27.026,25

Collectivités locales 6.000,00 6.000,00

Total général 90.190,00 109.827,01

En millions de DH

3- Actualisation de la LF 2008
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Les indicateurs de la conjoncture économique et financière ainsi 

que lôactualisation de la loi de finances 2008 r®v¯lent, quôen d®pit 

des contraintes, notre pays est capable de maintenir un taux de 

croissance élevé et de maîtriser ses équilibres macro-

économiques.

Le gouvernement est conscient de quelques insuffisances et 

fragilit®s de notre ®conomie ainsi que des d®fis quôimpose le 

nouveau contexte international. Dans ce cadre, le gouvernement :

V a adopté des mesures en vue de limiter les retombées 

négatives de cette conjoncture défavorable.

V est déterminé  à consolider et à accélérer le rythme des 

réformes structurelle et sectorielles et à prendre les mesures 

requises pour préserver les équilibres macroéconomiques.

Principaux enseignements
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III Perspectives ¨ lõhorizon 2012

- Principales orientations

-Données chiffrées au titre de la période 2009-2012
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Ç Consolidation de lôint®grit®territoriale et renforcement

du processus démocratique

Ç Consolidation des bases de développement soutenu

et durable et encouragement de lôinvestissementet de

lôexportation

Ç Promotion des secteurs sociaux selon une approche

globale et rénovée

Principales orientations issues des hautes instructions 

Royales et du programme du gouvernement
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Ç Élargissement et accélération des réformes structurelles et mise en place de

stratégies sectorielles pour améliorer la visibilité des acteurs économiques et

promouvoir lôinvestissementet les exportations:

ï Amélioration de la situation énergétique du pays: renforcement de la capacité de

production à travers notamment le recours aux énergies renouvelables et le

développement de lôefficacit®énergétique (mobilisation dôunmontant de 1 milliard de

dollars);

ï  Plan Maroc vert: renforcement de la productivité du secteur agricole et de la

production des filières animale et végétale (investissement de 46 milliards de dirhams

sur 10 ans);

ï Réforme du secteur de lôeauet de lôassainissementliquide: rationalisation de

lôutilisationdelôeauet adoption delôapprochede gestion de la demande et delôoffre;

ï Réforme du secteur de lô®ducation-formation à travers le lancement du

programme dôurgence: rattrapage du retard dans la réalisation des objectifs en

matière de généralisation, de la qualité, de la lutte contre la déperdition scolaire, du

redoublement etlôadaptationde la formation aux besoins du marché de travail;

Consolidation des bases de développement soutenu et durable et

encouragement delôinvestissementet delôexportation
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ïPlan industriel: la micro-industrie, la nano-technologie, les

industries électroniques etlôindustrieautomobile et aéronautique;

ïPlan Azur 2010 et préparation du plan 2020;

ïPlan émergence du secteur des phosphates: coût global de

22,2 milliards de dirhams sur la période 2008-2012;

ïProgramme IBHAR pour la mise à niveau du secteur de la

pêche artisanale et côtière avec un appui de lôEtatdôune

enveloppe de 1 milliards de dirhams au cours de la période

2008-2012 ce qui va permettre la réalisation de plus de 5

milliards de dirhamsdôinvestissement;

ïVision 2015 du secteur de lôartisanat: contribution de lôEtatde

2,8 MM DH;

ïConsolidation du secteur de la logistique pour permettre au

Maroc de devenir une plateformedô®changeetdôexportation.
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ÇRenforcement de la politique des grands chantiers structurants:

ïAutoroutes: achèvement du programme de réalisation de 1.500 Km

dôautoroutesà lôhorizon2010 et la mise en place dôundeuxième

programme de 380 Km;

ïInfrastructures ferroviaires: achèvement des travaux de réalisation

de la ligne ferroviaire Taourirt-Nador et de la liaison du port Tanger-

Med avec le réseau ferroviaire et réalisation dôuneligne ferroviaire

rapide (TGVM) reliant Tanger et Casablanca;

ïPorts: réalisation de la deuxième tranche du port Tanger-Med (12

milliards de dirhams) pour lui permettre de gérer 8 millions de

conteneurs annuellement;

ïDéveloppement du transport urbain: réalisation du Tramway reliant

Rabat à Salé et du Tramway de Casablanca.
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Ç Répartition du fruit de la croissance au profit de lôensembledes

régions du Royaume: adoption dôunepolitique dôam®nagementdu

territoire et territorialisation de lôinvestissementpublic au niveau régional

en vue de créer des pôles de développement régionaux tenant compte

des potentialités locales.

Ç Mise à niveau des PME:

- Mise en place dôunprogramme de mise à niveau et de modernisation

des PME avec une contribution de lôEtatde 600 millions de dirhams

au cours de la période 2008-2012;

- Lancement du programme RAWAJ pour la modernisation et la

promotion du commerce de proximité avec une contribution de lôEtat

de 900 millions de dirhams pour la période 2008-2012;

- La réforme du système de garantie des crédits et amélioration des

conditions de financement des PME.
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ÇPromotion delôinvestissementprivé à travers:

- La consolidation et approfondissement de la réforme du

secteur financier et conception dôunenouvelle stratégie pour

ce secteur;

- Lôam®liorationdu climat des affaires: justice, réforme fiscale

et assouplissement des procédures administrativesé;

- Le renforcement de la politique de partenariat comme moyen

de préparation et de réalisation des politiques et programmes

sectoriels: Renault-Nissan, Plan Azur et habitat;

- La mobilisation des terrains de lôEtatet mise en place des

infrastructures: zones industrielles, pôles technologiques

(Rabat, Casablanca, Mohammedia, Tanger, Oujdaé), zones

franches dôindustrieet dôexportationet agropoles (Meknès et

Berkane).
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ïDéveloppement humain à travers la poursuite de la réalisation de lôINDH: 10

milliards de dirhams pour la période 2006-2010;

ïMise à niveau du monde rural à travers le lô®largissementde lôacc¯saux

services de santé, de lô®ducationet lôach¯vementdu programme dôacc¯sà

lôeaupotable et àlô®lectricit®ainsi quelôacc®l®rationdu désenclavement;

ïÉlargissement de lôacc¯saux services de santé: programme RAMED au

profit des personnes démunies avec un coût global dôenviron3,6 milliards de

dirhams;

ïRéalisation dôunnouveau produit dans le domaine de lôhabitatsocial

(140.000 dirhams) au profit des catégories à faible revenu et accélération de

la lutte contre les bidonvilles et lôhabitatinsalubre (293.000 ménages) et

création de nouveaux pôles urbains;

ïPromotion de lôemploi: programmes " IDMAJ " , "TAEHIL " et "

MOUKAWALATI " ainsi que les initiatives relatives à la formation de cadres

dans certaines spécialités comme la médecine (3.300 médecins annuellement

à lôhorizon2020), lôing®nierie(10.000 ingénieurs à lôhorizon2012) et

lôoffshoring.

Ç Promotion des secteurs sociaux selon une approche globale et

rénovée:
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ÉTaux de croissance (%) 6, 6, 6,

ÉTaux dôinflation (%)

ÉPrix du pétrole ($/bl) 120 120 120 120

ÉPrix du gaz butane ($/T) 850 850 850 850

ÉTaux de change ú/$ 1, 1, 1, 1,

Hypoth¯ses et objectifs des projections ¨ lôhorizon 2012

Les projections ¨ lôhorizon 2012 tablent sur une croissance moyenne de 

6,3% grâce à la poursuite des réformes et à la promotion des 

investissements, notamment ceux des établissements publics qui 

devraient connaître un nouveau saut qualitatif.
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Finances Publiques:

Lôobjectif du gouvernement est de maintenir le d®ficit budg®taire ¨ un 

niveau ne dépassant pas 3% du PIB.

La réalisation de cet objectif requiert la poursuite de certaines réformes 

et lôadoption dôun certain nombre de mesures concernant 

essentiellement :

VLe plafonnement des charges de la compensation à 3% du PIB;

VLa poursuite du processus dô®largissement de lôassiette fiscale;

VLa poursuite des efforts tendant à rationaliser la dépense 

publique et ¨ ma´triser le train de vie de lô£tat.

Réduction de la charge de la compensation en vue de 

renforcer lôeffort de lôinvestissement public
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Lôenveloppe globale de lôinvestissement des ®tablissements publics 

au cours de la période 2008-2012: 402 milliards de dirhams

Perspectives d'évolution de l'investissments des établissements publics au cours de 

la période 2008-2012
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